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« FABRIQUER » SA RÉGION  
AVEC LES ASSOCIATIONS DE 
JEUNESSE ET D’ÉDUCATION 
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AU COURS DES CINQ DERNIÈRES 
ANNÉES, LES CONSEILS RÉGIONAUX 
ONT ÉTÉ AFFECTÉS PAR UNE 
SUCCESSION DE RÉFORMES 
DANS LEUR DÉLIMITATION 
TERRITORIALE ET LEURS CHAMPS 
DE COMPÉTENCES. 
LES ÉLECTIONS RÉGIONALES DE 
2021 REPRÉSENTENT UN ENJEU 
MAJEUR POUR LES JEUNESSES, 
ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE 
MAJEURE LIGÉRIENNE ATTENDUE. 
MAIS AUSSI POUR LES ACTEURS 
QUI LES ACCOMPAGNENT FACE 
AUX ENJEUX SOCIO, ÉCONOMIQUES, 
D’ORIENTATION ET LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE, RENFORCÉS 
PAR LA CRISE COVID. 

Les jeunes dans 
un contexte 
Sociétal nouveau 
Dans le contexte actuel, l’éducation 
reste un rempart au repli sur soi. 
Même si elle ne peut pas être, à elle 
seule, garante d’un aboutissement 
personnel, social, économique et 
culturel, elle en est une condition 
nécessaire. Vivre ensemble c’est 
construire une citoyenneté qui doit 
s’apprendre en la vivant. 

Dans l’ensemble des espaces 
éducatifs (de l’école au centre de 
loisirs, au centre de vacances, à 
l’espace jeunes ou dans les centres 
socioculturels…) les enfants, 
les jeunes, apprennent à vivre 
ensemble, s’écouter, argumenter, 
construire des compromis, décider, 
mandater ou déléguer, …

Trois éléments 
majeurs de réflexions 
à engager :
La sociabilité :
Un besoin démontrée 
par les confinements
L’amenuisement des interactions 
sociales, l’inquiétude face à l’avenir, 
le stress lié aux études à distance, 
ainsi que la précarité accentuée 
par la crise sanitaire, sont sources 
de mal-être chez nombreux jeunes. 
La situation de la santé mentale des 
jeunes est alarmante.
En temps normal, la sociabilité de 
voisinage, de parents proches mais 
aussi l’action des associations d’édu- 
cation populaire, sociales, sportives, 
culturelles réduit le sentiment d’iso-
lement. 

Vivre dans une société 
laïque  
L’erreur de la République a peut-
être été de considérer que l’énoncé 
du principe de laïcité suffisait, là 
où sa fonction était d’éduquer à la 
puissance symbolique et libératoire 

de la laïcité. Ainsi, elle a désincarné 
l’idée même de la laïcité, limitée à 
un principe juridique ou à de faux 
débats. Or qu’est-ce que la laïcité ? 
C’est à la fois une philosophie et 
un principe juridique d’égalité des 
droits, quels qu’ils soient, qui permet 
à chacun.e de vivre en liberté. Il 
reste à éduquer les générations 
futures dans une morale vivante de 
la justice et de la liberté, qui ne soit 
pas une collection de préceptes, 
mais une conception évolutive et 
progressive de la vie morale. 

Nouveaux enjeux 
mondiaux 
La France puise ses racines à partir 
d’une histoire aux influences multi-
culturelles. De tous temps, sa position 
géographique et sa situation côtière 
en ont fait un haut lieu d’échanges et 
de brassage des populations.
Mais ce droit à la mobilité réelle 
n’existe que s’il s’accompagne d’une 
réelle hospitalité. Il implique égal-
ement la prise en compte des enjeux 
environnementaux majeurs de 
transition écologique qui oblige à 
repenser les modes de vie, de 
consommation, de travail même 
avec une toute autre approche que 
celle des générations passées.

Engagement et éducation
EN 2018, LE CRAJEP A FAIT UNE ÉTUDE AUPRÈS DE 800 JEUNES. 
LE SENS DE L’ENGAGEMENT  : VALEURS PERSONNELLES (43%), ÉTUDES OU LEUR MÉTIER (43 %) 
VOLONTÉ D’AIDER LES AUTRES (25,6 %)…. 
LES IMPACTS IDENTIFIÉS : « LE SENS DES RESPONSABILITÉS » POUR 78 %. 
LES BESOINS ET MANQUES ÉTAIENT TOUT AUSSI EXPLICITES. LE 1ER SE SITUE AU NIVEAU DU BESOIN 
DE VALORISATION, D’AUTRES SONT PLUS MESURÉS SUR LA VALORISATION DE L’ENGAGEMENT ET 
CONSIDÈRENT QUE « L’ON S´ENGAGE PAR VALEUR ET NON PAS POUR ÊTRE VALORISÉ. ON EST 
VALORISÉ PAR L’ÉCHANGE ET LES EXPÉRIENCES QUE L’ON PEUT AVOIR DURANT NOTRE ENGAGEMENT »

L’engagement constitue un enjeu prioritaire pour 
l’émancipation des individus et pour le développement de 
la société. Loin d’être « désengagés », les jeunes sont au 
contraire porteurs de nouvelles formes de participation à 
la vie de la cité, qui s’inscrivent dans des cadres collectifs et 
des dispositifs multiples (bénévolat, service civique, BAFA, 
volontariat international, juniors associations, …) Pour 
les associations de jeunesse et d’éducation populaire, les 
cadres et les espaces collectifs constituent des leviers de 
remobilisation, d’apprentissage partagé, d’acquisition 
de savoirs et de compétences (sociales, citoyennes, 
culturelles). Nous sommes dans des discours paradoxaux. 
On parle souvent d’une baisse des engagements des 
jeunes (ce qui reste réellement à démontrer) mais on 
connaît de fortes mobilisations militantes là où « on ne les 
attend pas forcément ».

Réfléchir à la question de 
l’engagement c’est :

 Se poser la question des formes d’engagements 
(institutionnels et hors dispositifs et institutions)

 Se poser la question de la place que l’on donne aux 
jeunes dans les espaces dirigeants de nos organisations 
(politiques, syndicales ou associatives)

 Se poser la question du résultat  :  le sentiment 
d’impuissance que peuvent ressentir les jeunes quant à 
l’évolution du monde  : on agit, on manifeste mais pour 
quels résultats concrets ?

 Se poser la question de la place des jeunes dans 
les espaces collectifs qu’ils vivent et de la démocratie, 
participation dans les lycées, l’université et tous les 
espaces collectifs associatifs

 Se poser la question de la participation dans les espaces 
de concertation sur les territoires locaux et régionaux. 
L’existence d’un Conseil Régional de Jeunes nous semble 
effectivement important.

Proposition 1 
Promouvoir l’engagement sur tous les temps de vie. 
Soutenir  la  diversité  des  formes  d’engagement  :  
associations  de  jeunesse et d’éducation populaire, 
animation volontaire, Conseils d’enfants et  de  jeunes,  
Juniors  Associations,  associations  temporaires  
d’enfants,  conseils de vie lycéenne, service civique... 

Proposition 3 
favoriser la concertation entre les politiques 
régionales et nationales autour de l’engagement. 
Assurer  dans  chaque  espace  de  concertation  et  de  
décision  une  présence de jeunes

Proposition 2 
S’ appuyer sur les acteurs de l’éducation populaire 
dans la fonction d’intermédiation (mise en œuvre 
de politiques publiques) que ce soit dans le rôle de 
facilitateur (accessibilité des dispositifs...) ou de mise 
en lien des différentes acteur.

Proposition 4 
Valoriser l’engagement et ainsi valoriser l’existant 
ou élaborer  un référentiel /profolio des acquis de 
l’engagement



formation, situation 
sociale et emploi des jeunes
AUTONOMIE
POUR RÉPONDRE AUX EXIGENCES DE LA VIE QUOTIDIENNE, LE CRAJEP EST TRÈS ATTACHÉ À UNE 
AUTONOMIE QUI SE CONSTRUIT ET S’ENTRETIENT TOUT AU LONG DE LA VIE, DEPUIS LA TOUTE 
PETITE ENFANCE (L’AUTONOMIE EST UNE CONQUÊTE), JUSQU’À LA VIEILLESSE (LA RECHERCHE DE 
LA PRÉSERVATION DE L’AUTONOMIE). ELLE EST UN ENJEU POUR LA SOCIÉTÉ, VOIRE PARFOIS UNE 
INJONCTION. 

Proposition 6 
Indépendance géographique des jeunes et grâce 
notamment au logement, au transport. Le CRAJEP est 
favorable à la gratuité des transports en commun et 
à une révision des APL en faveur des moins de 25 ans . 
Nous sollicitons pour les moins de 25 ans un principe 
de faveur en établissant un montant d’APL forfaitaire 
favorable dès lors que l’actualisation de son montant 
sur des derniers revenus déclarés occasionnerait un 
reste pour vivre non décent.

Proposition 5 
Indépendance financière des jeunes, à l’égard de 
leurs parents mais également de la redistribution 
publique. Le CRAJEP est favorable au RSA jeunes et aux 
propositions d’expérimentations départementales et 
régionales

Au-delà d’une politique globale, les Conseils Régionaux 
œuvrent plus spécifiquement sur des champs de 
compétences sectorielles en direction des jeunesses que 
sont l’enseignement secondaire et supérieur, la formation 
professionnelle et l’alternance. 

Le Conseil Régional occupe une place singulière dans 
la politique publique globale d’éducation. Il doit faire 
face à la fois à une affirmation de ses compétences en 
matière d’information des jeunes sur l’orientation scolaire 
et professionnelle mais aussi la perte, en 2018, de la 
compétence relative au pilotage des formations par 
apprentissage. En prenant en compte cette réalité, le 
Conseil Régional a un rôle prépondérant dans l’accès à 
l’emploi des jeunes et leur insertion sociale. 

Le déterminisme social reste un élément fort et ce, en 
dépit des réformes successives. Tous les enfants ne sont 
pas égaux devant le décrochage scolaire et penser les 
solutions de remédiations implique d’en penser aussi la 
disparité des causes. Le territoire de vie reste un élément 
fondamental, la catégorie socio professionnelle des parents 
aussi, comme la manière dont les jeunes et leurs familles 
y sont perçues comme « étrangère ».  S’il faut doter les 
zones rurales de moyens, la constante des chiffres et les 
réalités du précariat dans la déqualification des quartiers 
dit « prioritaires », dans la Politique de la ville, doivent 
nous inciter à réinterroger non pas la dotation de cette 
politique mais la manière d’en utiliser les fonds. 

L’orientation se doit-elle d’être choisie plus que subie et 
l’existence d’un service public de l’orientation en Région 
prend tout son sens. L’orientation est le résultat d’un 
processus qui se construit dans le temps complémentaire 
des résultats scolaires. Pour atteindre cet objectif il 
convient de construire et développer un accompagnement 
personnalisé et de permettre une plus grande ouverture de 
l’Ecole sur son environnement. Afin d’accompagner le,la 
jeune dans sa prise de décision, ses choix d’orientation, 
celle-ci ne doit pas être vue uniquement comme une 
« adéquation » entre formation/emploi mais prendre en 
compte :

 les acquis et capacités complémentaires de sa formation 
initiale/ continue,

 répondre aux besoins « connexes » du jeune pour 
favoriser son accès à une formation, à l’emploi (logement, 
mobilité, santé, accès aux droits…) notamment pour les 
jeunes les plus éloignés de l’inclusion sociale.

Proposition 8 
Favoriser les dispositifs de lutte contre le décro-
chage scolaires co construit avec les mouvements 
d’éducations populaires comme des engagements 
volontaires, les séjours de proximité , le BAFA et 
les dispositifs d’ouverture à l’activité culturelle, 
sportive.

Proposition 12 
Agir sur tous les freins et leviers dans l’accès à 
l’emploi (orientation, formation, logement, mobilité...)

Proposition 9 
Soutenir les dispositifs d’appui à la parentalité mis en 
place dans les territoires de proximité par l’ Etat ou 
les collectivités territoriales de proximité ;

Proposition 7 
Adapter les politiques de facturation de la 
restauration scolaire aux moyens économiques des 
familles, tout en veillant à ce que cela n’induisent pas 
une politique de départ des familles les plus aisées

RECHERCHER ET TROUVER UN EMPLOI
LES FORCES VIVES DES JEUNESSES SONT MAINTENUES À LA PORTE DE L’AUTONOMIE ET DE L’ÉGALITÉ 
DE RESSOURCES PENDANT UNE DURÉE DE PLUS EN PLUS CONSÉQUENTE, CE QUI HYPOTHÈQUE LEUR 
AVENIR ET LE NÔTRE. LES PHÉNOMÈNES DE PAUPÉRISATION, DE PRÉCARISATION ET D’EXCLUSION 
DES JEUNES SONT TRÈS CONCRÈTEMENT EN CROISSANCE, CE QUI PEUT EXPLIQUER QUE LE LIEN 
FAMILIAL EN TANT QUE PREMIER SOUTIEN, SOIT LUI, PLÉBISCITÉ PAR LES JEUNES. 
DANS NOTRE RÉGION, LA SITUATION DE L’EMPLOI DES JEUNES S’AGGRAVE ÉGALEMENT ET DE 
MANIÈRE ENCORE PLUS IMPORTANTE CHEZ LES JEUNES. LA VOLONTÉ PLUS LARGE DE PERMETTRE 
AUX JEUNES D’ACCÉDER À DES EMPLOIS DE QUALITÉ, EST UNE DES PRÉOCCUPATIONS CONSTANTES 
DE NOTRE COORDINATION ET DE SES MEMBRES. -CELA NÉCESSITE LA MISE EN PLACE D’UN TRAVAIL 
PARTAGÉ SUR UN ENSEMBLE DE PILIERS : CONDITIONS D’EMPLOI, DE TRAVAIL, D’ACCÈS À LA 
FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE, D’ÉGALITÉ ET LA PRÉVENTION DES DISCRIMINATIONS, DE 
CONCILIATION DES TEMPS DE VIE.

Proposition 10 
Renforcer le lien entre les OF (organisme de 
formation) et les réseaux employeurs. Il convient 
d’accompagner les stagiaires à la recherche de 
structure d’alternance et de conditionner les 
subventions et les aides aux employeurs qui font un 
travail autour de l’emploi des jeunes.

Proposition 11 
Développer les expériences qui permettent de se 
construire des compétences sociales et 
professionnelles transversales (expérience à 
l’international : compétences linguistiques, capacité 
de s’adapter à un nouvel environnement, pas de 
côté sur des réalités sociales, professionnelles 
différentes… ; engagement avec des compétences 
sociales, relationnelles car l’engagement c’est faire 
avec d’autres…)



compétences jeunesse  
à l’échelon régional
AUJOURD’HUI SE SUPERPOSE À LA FRACTURE SOCIALE UNE FRACTURE TERRITORIALE DONT LES 
JEUNES GÉNÉRATIONS NE SONT PAS EXCLUES. L’INÉGALE DOTATION EN RESSOURCES EST UN FAIT 
AVÉRÉ QUI CONTRIBUE À CREUSER LES INÉGALITÉS SOCIALES.
DÈS LORS, LA QUESTION DES NOUVELLES LIMITES TERRITORIALES (NOUVELLES COMMUNES, 
ÉLARGISSEMENT DES INTERCOMMUNALITÉS) PEUT AVOIR UN IMPACT SUR LA RECHERCHE D’ÉQUITÉ 
ENTRE LES TERRITOIRES SI CELLE-CI S’OPÈRE DANS UNE AMBITION D’ÉQUILIBRE TERRITORIAL, 
ÉQUILIBRE QU’IL EST NÉCESSAIRE DE RECONSTRUIRE. 
L’ENSEMBLE DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES DOIT ÊTRE CONSIDÉRÉ COMME UN LEVIER POUR 
LE DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES ÉDUCATIVES DES POLITIQUES JEUNESSES ET AINSI DONNER 
DAVANTAGE DE COHÉRENCE À L’ACTION PUBLIQUE. 

Les politiques de concertation permettent aux élu.e.s de 
construire des politiques publiques. Pourtant, certaines 
démarches identifiées dans l’élaboration des nouvelles 
intercommunalités participent de l’éloignement des 
citoyens et des citoyennes d’avec la chose publique et 
de leur capacité à peser sur leur vie quotidienne. Difficile 
de repérer où se prennent les décisions, d’accéder à leur 
communication, perception accentuée par la disparition 
des services publiques de proximité. Dans ce contexte, 
Le risque est grand du déséquilibre entre les territoires 
qu’ils soient ruraux ou grandes agglomérations dans ce 
que l’action publique produira au bénéfice ou pas des 
habitant.e.s. 

L’expérience de la mobilisation citoyenne dite « des gilets 
jaunes » ou pendant la crise COVID celle des associations 
en direction du maintien du lien social, témoigne de 
multiples modalités de débat et d’actions parfois bien loin 
des espaces de dialogues habituels. 
Depuis plusieurs années, le secteur associatif n’a été que 
peu, ou pas considéré, subissant un manque d’écoute, 
une réduction de ses ressources et soutiens en termes de 
financements publics, notamment à travers les emplois 
aidés, les subventions. Cette fragilisation du lien associatif 
accentue les fractures territoriales, quand dans le même 
temps il est nécessaire de soutenir de nouvelles formes du 
« faire collectif ». 

Reconnaître le fait associatif 
c’est reconnaître cette forme 
de démocratie et donc l’apport 
essentiel de ce que l’on appelle les 
corps intermédiaires.

Il se doit un cadre défini, une transparence dans le 
financement afin d’éviter les logiques de politique de 
guichet et de clientélisme. L’association ne peut être réduite 
à la courroie de transmission des politiques publiques, 
qui ont à assumer de soutenir aussi celles qui parfois les 
contestent. La démocratie n’en sortira que grandie.
La question des modes de contractualisation entre les 
associations et les collectivités est urgente et essentielle. 
L’association qui agit dans un cadre d’intérêt général 
ne peut être perçue comme une charge et un vecteur 
d’ajustement en en diminuant les aides publiques, au 
prétexte d’un contexte économique contraint. 

Proposition 14 
Construire une réflexion collective sur les pistes 
d’action possibles pour sortir de la logique de 
marché public et d’appels à projets. , favoriser les 
subventions pluriannuelles.  

Proposition 13 
Avec le Mouvement Associatif, créer un observatoire 
de la vie associative, afin de mesurer la dynamique 
associative, de ce qu’elle crée afin de ne pas se 
centrer sur la seule logique de charge, d’impact 
économique et d’emplois…

Proposition 20 
Soutenir les différents acteurs (dont l’éducation 
populaire) dans l’appropriation d’une démarche de 
transition écologique et son essaimage.

Proposition 15 
Structurer  un  budget  pluriannuel  de  soutien  
aux  têtes  de  réseaux  ré-gionales  appuyé sur 
des conventions pluriannuelles d’objectif, pour 
qu’elles  animent  les  réseaux  et  participent  de  la  
construction  des  poli-tiques publiques régionales .

Proposition 16 
Soutenir la consolidation de l’emploi associatif 
par essence à but non lucratif, par le biais des 
financements publics. 

Proposition 18 
Garantir un représentant et une représentante JEP 
par CESER désignés par les CRAJEP. 

Proposition 19 
Inscrire  un  volet  Éducation  populaire  dans  les  
schémas  régionaux  :  SRADDET1, SRDEI2…

Proposition 17 
Du point de vue du pilotage en matière de « politique de 
la jeunesse », le CRAJEP soutient le rôle de collectivité 
« cheffe de file » de la Région conformément à la loi « 
égalité et citoyenneté » de 2017.

Pour une politique jeunesse
 QUI CONSIDÈRE LES JEUNESSES NON PLUS COMME UNE DIFFICULTÉ MAIS VÉRITABLEMENT 

COMME UNE RESSOURCE – C’EST-À-DIRE UNE POLITIQUE PLUS AMBITIEUSE QUI SOIT EN CAPACITÉ 
DE RÉPONDRE AUX ATTENTES LÉGITIMES DES JEUNES ENVERS LA SOCIÉTÉ,

 QUI NE SOIT PAS CENTRÉE UNIQUEMENT SUR LA « RÉPARATION »,
 QUI N’OMET PAS DE S’INTÉRESSER AUSSI AUX JEUNES QUI VONT BIEN,
 QUI REDONNE DU SENS AU PRINCIPE D’ÉGALITÉ AFIN D’ASSURER UNE ÉGALITÉ DE DROITS ENTRE 

TOUS,
 MAIS AUSSI ET SURTOUT CONCERTÉE ET RÉFLÉCHIE QUI SOIT MISE EN ŒUVRE AVEC LES 

DIFFÉRENTS ACTEURS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE ET LES JEUNES EUX-MÊMES.



Comité Régional  
des Associations de Jeunesse 

et d’Éducation Populaire
www.crajep-pdl.org

CRAJEP Pays de la Loire
102 rue Saint-Jacques
44200 Nantes
Tél : 02 51 86 02 60 
contact@crajep-pdl.org

LE CRAJEP 
Le CRAJEP (Comité Régional des Associations de Jeunesse et d’Éducation 

Populaire) est une coordination qui réunion 26 fédérations et mouvements 

régionaux. Il constitue un espace de valorisation et de promotion des activités 

de ces associations. Il est aussi un lieu de réflexion, d’analyse et d’élaboration 

et de représentation auprès des pouvoirs publics. 

En Pays de la Loire, l’éducation populaire touche un-e habitant sur trois, animé 

par 50 000 personnes engagées dans différents conseil d’administration pour 

des activités à plus de 600 000 000 €/an.

agorajep
Élections 
régionales participez à notre AGORAJEP 

un débat public pour la jeunesse  
le 22 avril de 18h00 à 20h00 

pour en savoir plus, rendez-vous sur : 

    www.crajep-pdl.org

au programme 3 ateliers :  
 Engagement et éducation
 formation, situation sociale et emploi des jeunes
 Compétences jeunesse à l’échelon régional  

Puis interventions des listes régionales au regard de leurs positions 
et des ateliers menés en amont.

http://www.crajep-pdl.org

